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radicale nelle operazioni elettorali, e quindi un motivo di più, 
anzi ü più forte di tutti per l'annullamento della elezione. 
Quindi insisto perchè l'inchiesta abbia luogo. 

s»®ESiS5ìEf«TE:. La parola spetta al deputato Valerio. 
Risponderò due solé parole a quanto disse il 

deputato Lanza. Se i fatti fossero veramente gravi, nessuno 
sarebbe più di ine disposto ad aderire all'inchiesta ; ed io 
stesso ebbi occasione di promuoverne per fatti gravi in altre 
elezioni. Ma qui abbiamo un solo eiettore, il quale, con una 
petizione scritta in termini che non ispirano troppa fiducia, 
in una petizione nella quale ha il coraggio, davanti ad un 
Parlamento, di scrivere : « si dice che il candidato eletto è 
autore di crimini, » senza dire quali, e cosi indebolisce la pre-
cedente sua affermazione ; abbiamo un solo elettore il quale 
accusa tutto quanto l'uffici o ; abbiamo un solo eiettore il 
quale colla sua parola mette in dubbio tutto quanto l'ope-
rato di un collegio elettorale ; io chieggo se davanti a questo 
fatto dobbiamo fermarci e sospendere un'eiezione. Del resto 
io mi adatterei alia proposta dell'onorevole Depretis, cioè cha 
fosse questa elezione rimandala all'ufficio medesimo anche 
per ottenere uno schiarimento che ho domandato all'ono-
revole signor guardasigilli. Io non voglio fare quello che ha 
fatto il petente, e venire innanzi con un si dice, ma io credo 
che se gli schiarimenti che ho chiesti venissero a confermare 
quello che mi è stato affermato da persone in grado di poterlo 
sapere, la fede che si dà alia petizione verrebbe grandemente 
menomata se non distrutta intieramente. 

Foci. Ài voti ! ai voti ! 

» u a & s © ®, relatore. Dirò due sole parole per rettificare 
un errore in cui l'onorevole deputalo Valerio è incorso già 
più volte. Egli dice che il protestante è un solo. In verità 
quello che denuncia è un solo, ma questa denuncia, oltre al 
citare più testimoni, viene corroborata ancora da una dichia-
razione di tre altri, cosicché sono quattro. 

vaEìKrs®. Ma il denunciante è pur sempre un solo. 
saATirAEZS, ministro di grazia e giustizia. Io noa sono 

ancora in grado di dare gli schiarimenti che l'onorevole de-
putato Valerio mi ha chiesti; ma appena essi mi saranno tras-
messi dagli uffizi ministeriali ai quali li ho testé domandati, 
mi farò premura di consegnarli all'uffizio rispettivo. 

io dichiaro di aderire alla proposta del rinvio al-
l'uffizio , perchè mi pare che in questo modo si possa giun-
gere a scoprire la verità senza uopo d'inchiesta. 

ipres essente. Pongo dunque ai voti la proposta del de-
putato Depretis perchè siano nuovamente mandate le carte 
relative a questa elezione all'ufficio VII , onde si procuri mag-
giori schiarimenti ed addivenga ad un ulteriore esame e ad 
una nuova deliberazione. 

(La Camera approva.) 
de v i r i , relatore. J'ai l 'honneur de faire à la Chambre 

le rapport du college ¿lectora! de Felizzano, 
• Ce collège electoral se divise en troissections i La première 

section, Felizzano, comprend 260 électeurs inscrits, la deu-
xièrae, Oviglio, Vi ,  et ìa troisièrae, Castellazzo, 97, total 399. 

Dans la première section le nombre des électeurs votans 
est de 165. dans la seconde de 29 et dans la troisièaie 73, 
Iota! 255. Le chevalier profe«seur Bertoldi a obtenu dans la 
première section 219 voix, dans la seconde ih et dans la troi-
sièrne 73, total 206. 

Monsieur le chevalier Rocci a obtenu de son cóle, dans la 
première section, ü voix, dans la seconde 13 et daos la troi-
siéme 2, total 19. 

Dans la première section 10 voix ont été données a mon-
sieur le roarquis Lamba Doria, 6 voix ont été doariées 9- mon-

sieur le chevalier avocat Prigione qui en obtint aussi 2 dans 
la deuxième section. 

Par conséquent monsieur le chevalier Bertoldi qui a ob-
tenu en tout 206 voix, nombre plus fort que celui du tiers 
des électeurs inscrits et que celui de la moitié des électeurs 
votants, a été proclamé par le bureau député du collège de 
Felizzano. Toutes les opérations électorales ont été reconnues 
régulières, et le cinquième bureau, auquel j 'ai l 'honneur 
d'appartenir, vous propose, par mon organe, d'approuver 
cette élection. 

Cependant, messieurs, il s'est élevé dans le bureau une 
grave discussion relativement à l'admission du chevalier Ber-
toldi dans le sein du Parlement national. On a dit qu' il oc-
cupait des places qui le rendaient inéligible ; c 'est-à-dire 
qu'il était inspecteur des écoles secondaires et professeur, 
«m outre secrétaire particulier du ministre de l'instruction 
publique. 

Quant à la qualité de professeur, il n'y a aucune difficult é 
à élever, et le bureau ne s'est point arrêté à cette objection, 
qui ne peut être d'obstacle à ce qu'il soit admis dacs le sein 
de la Chambre. 

Quant à la place de secrétaire particulier de monsieur le 
ministre, nous avons demandé des informations à cet égard, 
et d'une réponse de monsieur le ministre lui-même il résulte 
que le chevalier Bertoldi n'a pas accepté la place de secrétaire 
de son cabinet. Si la Chambre le permet, je donnerai lecture 
de cette réponse pour qu'elle reste unie aux pièces. 

« Il sottoscritto dichiara che, avendo destinato con decreto 
del 25 novembre prossimo passato il cavaliere Bertoldi all 'uffuio 
di suo segretario particolare di gabinetto, il medesimo rispose 
di non poterlo accettare perchè intendeva di presentarsi come 
candidato alle prossime elezioni ; restituì quindi il decreto, 
che venne annullato, essendosene fatta analoga annotazione 
sui registri. Torino, 25 dicembre 1885. » 

Donc, quant à ces deux qualités de professeur et de secré-
taire particulier, il n'y aurait aucune difficult é à l'admission. 

Il reste la troisième qualité, c'est-à-dire celle d'inspecteur 
des écoles secondaires. A cet égard une discussion s'est élevée 
au sein du cinquième bureau, discussion qui a été fort pro-
longée,et les raisons qu'on a fait valoir pour et contre ont été, 
j e ne le dissimule pas, très fortes et très- puissantes. Ainsi j e 
croisdevoir les faire connaître à la Chambre; et, pour repousser 
avec plus de succès ees objections, je crois que le meilleur 
moyen est de donner lecture de deux décrets, en vertu des-
quels on a établi les inspecteurs des écoles secondaires. 

On dit d'abord que la place d'inspecteur des écoles secon-
daires, doit être considérée comme une place de l 'ordre ad-
ministrati f; que par conséquent la place d'inspecteur ne cor-
respofidant pas à celle d'intendant général, lechevalier Bertoldi 
ne pourrait être admis au sein du Parlement. 

Je ne croîs pas que cette objection soit fondée, car on ne 
saurait considérer comme appartenant à la catégorie des em-
ployés de l'administration les inspecteurs des écoles secon-
daires; je ne le croispas, parceque nous ne trouvonsaucune loi 
qui leur donne des attributions proprement dites administra-
tives. Les inspecteurs ont pour attribution d'inspecter les 
écoles, mais seulement pour tout ce qui regarde la partie de 
l'instruction publique ; il s doivent sinsi, d'après !e dernier 
décret de i8a5, remplir des fonctions qui pourraient être 
étrangères à leur place, mais toujours en rapport avec leur 
place principale, c'est à-dire que ces fonctions ont toujours 
trait à ce qui concerne l'instruction publique et, bien entendes, 
toujours en dehors de l'administration, 

On a dit encore que, dans un cas donné, on pourrait nommer 


